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Introduction
Comprendre la fabrique de l’agriculture en aménagement urbain(1)
Intégrer une ferme ou des jardins productifs au sein d’un projet urbain est, depuis quelques années en France, plus courant et ordinaire. Les aménageurs et les collectivités locales qui choisissent de le faire en espèrent les effets vertueux prêtés à l’agriculture au sein des milieux urbains : contribution au paysage, services écosystémiques, support pour les liens sociaux et de solidarité (parfois pacification des situations de conflits), lieux de développement communautaire, apport de produits alimentaires de qualité, création d’emplois non délocalisables, contribution aux circuits courts et au bouclage des flux environnementaux…(2). Au-delà de l’aménagement urbain, l’agriculture connaît sur la base de cet argumentaire un déploiement dans les territoires urbains(3) sous de multiples formes allant des fermes maraîchères urbaines ou péri-urbaines, aux micro-fermes multifonctionnelles et l’éco-pâturage, jusqu’aux jardins productifs et la végétalisation comestible(4). La promotion est telle que nombre d’organismes professionnels et de chercheurs considèrent cette agriculture comme un pilier de la ville durable(5).
Si ces fermes urbaines et ces serres sur toits sont bien promus, la manière de les faire advenir comme lieu d’une agriculture productive et professionnelle est, elle, bien moins connue, comprise et partagée. Comment passer de l’objectif d’une agriculture intégrée au projet urbain à son fonctionnement effectif au sein du quartier ou du territoire urbain aménagé ? Suffit-il à un aménageur de réserver quelques surfaces à la production agricole pour voir des professionnels venir s’en saisir et y réaliser l’objectif d’une composante agraire ? Doit-il installer des infrastructures différentes de celles qu’il délivre habituellement pour les logements, les bureaux ou le commerce ? Leurs coûts lui incombent-ils totalement ?
Cet ouvrage propose de partager les retours d’expérience et les éclairages offerts par des projets avancés ayant intégré l’agriculture productive parmi les objectifs et les composants de leur opération d’aménagement. Il porte l’analyse dans les coulisses de cette fabrication de l’agriculture productive au sein de l’aménagement urbain et plus largement de la fabrique urbaine des territoires. Il donne des réponses fouillées à partir de ces expériences à la question posée par les acteurs et les observateurs de l’aménagement : comment passe-t-on d’une idée initiale d’intégration de l’agriculture au début d’un projet urbain à un lieu où sont produits des fruits, des légumes ou des plantes aromatiques ; où se tiennent des formations et des animations sur le monde agricole au milieu de quartiers urbains ?
Ce livre est donc centré sur la création d’agricultures productives au sein des projets d’aménagement. Il ne traite pas des lieux de jardinage et des supports de verdissement mais bien de l’installation d’une production agricole devant atteindre un certain volume et prendre une ampleur suffisante pour avoir un apport significatif en produits agricoles. Il traite très majoritairement de cas visant une activité productive professionnelle ayant ses propres contraintes qu’il ne faut pas confondre avec des usages récréatifs, pédagogiques ou sociaux à visée non productive de certains jardins et espaces verts en milieu urbain.
Ce livre étudie ces activités productives dans le cadre particulier des projets d’aménagement urbain, il n’aborde pas les créations de lieux productifs dans le contexte d’initiatives institutionnelles ou citoyennes diffuses dans le territoire ou extérieures à des opérations de transformation importante de l’urbain. Il est bien centré sur la fabrication de l’agriculture productive au sein de la fabrique urbaine de l’aménagement.
À partir ce cadre et de ces exemples, cet ouvrage offre des analyses utiles et éclairantes pour bien d’autres situations. La similarité des constats et des procédés autorise des rapprochements et des transcriptions de conclusions en prenant les précautions nécessaires. Les contrastes et les différences avec les agricultures créées dans d’autres contextes permettent de souligner les particularités. Par contre-éclairage, les cas des projets d’aménagement ayant intégré des agricultures productives peuvent donner à comprendre les possibilités et les limites de transformation des rapports entre le monde agricole et le monde de la production urbaine.
Avant de vous présenter la consistance et l’organisation de cet ouvrage, nous vous invitons préalablement à prendre la mesure des changements que provoquent ou supposent les agricultures productives quand elles sont placées au cœur des projets d’aménagement. Elles ne sont pas neutres. Décrypter les enjeux qu’elles soulèvent et les problèmes qu’elles posent, aide à en comprendre les origines et les raisons des difficultés rencontrées, puis à mieux situer les solutions que leur donnent les acteurs de l’aménagement urbain.

0.1Pourquoi l’introduction de l’agriculture en aménagement urbain n’est pas neutre et appelle une compréhension approfondie ?
Pour appréhender les changements induits par la place donnée à l’agriculture productive au sein des projets d’aménagement, il importe de prendre la mesure des transformations que connaissent les rapports entre le monde agricole et le monde de l’aménagement. Ces rapports ont adopté deux registres jusqu’à une période récente :
1. les concurrences sur les ressources et la mise à distance géographique ;
2. les représentations aménagistes du monde agricole(6).

0.1.1Sortir de la concurrence et de la séparation géographique
Après plusieurs siècles d’imbrication et d’articulation intime(7), l’agriculture et l’organisation matérielle de l’urbain ont été séparées de tous les points de vue dès le milieu du xxe siècle. Le monde agricole a été organisé comme un secteur économique relativement autonome, structuré autour d’une politique publique nationale puis européenne, réservé à un monde professionnel allant des producteurs aux distributeurs internationaux. Ce mouvement de « verticalisation » en secteur, mu par un modèle d’industrialisation mondialisé, a conduit à déterritorialiser la production agricole(8). Cette dernière demeurait certes attachée à la terre comme facteur de production et revendiquait en France des « terroirs » et des « racines régionales », mais elle avait en grande partie échappée aux régulations locales. De cette manière, l’agriculture a finalement été extraite de cet « espace social, économique et politique local » où s’organisaient les liens, les articulations, voire les imbrications avec le monde de l’aménagement.
Pour expliquer à travers une image plus emblématique, il est utile de transiter par les collectivités locales. Ces dernières ont vu leur rôle augmenter et se renforcer en matière de planification du territoire et d’aménagement de ses parties urbaines par les décentralisations successives. Elles ont en revanche perdu leur rôle et leur influence sur l’organisation de l’agriculture et de ses activités. Dans les zones rurales, elles ont maintenu une fonction de support des interactions autour des questions agricoles à travers les élus locaux souvent agriculteurs ou impliqués dans les organismes agricoles (SAFER, Chambre d’agriculture, syndicats locaux, etc.). La « verticalisation » de l’agriculture signifiait en effet la réduction des acteurs « latéraux » dans l’organisation du secteur, notamment les collectivités locales et leurs organismes satellites (aménageurs, bailleurs sociaux, syndicats divers, etc.). Elle a confié la direction du secteur et l’organisation de ces décisions aux acteurs capables de porter la politique nationale (ministère de l’agriculture et ses services déconcentrés, entreprises et coopératives nationales, organisme de recherche et de formation nationaux, etc.), de faire face aux concurrences internationales et susceptibles de peser dans des débats qui semblent dépasser les contextes locaux. Elle a également visé à réduire les contingences locales et les contraintes spécifiques à tel ou tel autre territoire dans l’organisation des filières agricoles afin d’assurer une stabilité des facteurs et des conditions de production. La filière céréalière par exemple ne pouvait dépendre des arbitrages entre les élus de communes voisines. La filière laitière ne devait être soumise à des variations de l’alimentation locale du bétail. Pour ce faire, la réservation des espaces agricoles au seul processus de décision interne du secteur et de ses organismes spécialisés a été confirmée, excluant en grande partie les acteurs en charge de la planification territoriale et de l’aménagement urbain.
Les collectivités locales acceptant ce découpage institutionnel et politique n’ont plus été les acteurs des croisements entre ces deux mondes. Elles ont en particulier déployé leurs outils de planification et de production urbaines en excluant pratiquement les territoires et les espaces réservés à l’agriculture. Symboliquement, dans les POS puis dans les PLU et maintenant dans les PLUi, elles ont bien délimité les zones agricoles mais pour y indiquer justement une interdiction d’intervention des acteurs du monde de l’urbanisme et de l’aménagement (pas d’aménagement ou de construction, etc.). Elles y définissent des « réserves » de territoires exclusivement dépendant des choix et des décisions du monde agricole. Elles y dessinent graphiquement des aires entières « grisées » qu’elles reconnaissent échapper en grande partie à leur planification et décision qui ne s’appliqueraient qu’autres zones de leur territoire municipal.
Ainsi, au cours du xxe siècle, il s’est dessiné sur les cartes géographiques, comme sur les « cartes » institutionnelles et socio-politiques, deux ensembles tenus à l’écart l’un de l’autre : le monde agricole avec ses zones réservées, ses acteurs exclusifs, leurs stratégies, leurs logiques et leur organisation ; le monde urbain et de l’aménagement, ses collectivités locales, ses acteurs et ses usagers.
Cette séparation peut être comprise comme une solution de « pacification » des rapports devenus plus tendus et conflictuels au cours de ce même siècle. Là où par le passé, le monde urbain était consommateur des produits agricoles de proximité, espace de commercialisation local et fournisseur d’intrants pour celui-ci, il est devenu le symbole d’un marché instable et exigeant (d’une baisse des prix), un concurrent pour les ressources foncières et hydrauliques, et inutile techniquement puisque ne produisant plus les déchets valorisables par l’agriculture. L’aménagement urbain devenait la tête de proue de ces territoires urbains qui consomment les terres agricoles et puisent dans les ressources hydrauliques afin de répondre aux besoins des citadins. Il est la première activité « urbaine » redoutée et combattue par le monde agricole pour ses conséquences directes sur ses productions. Il est l’objet de tentatives de cantonnement dans les « zones à urbaniser » mais y échappe régulièrement. La séparation géographique et institutionnelle des deux mondes a ainsi été affirmée comme un modèle dominant pour la régulation de leur rapport au cours de plus de 6 décennies. Quand, à partir des années 2010, le monde de l’aménagement propose d’intégrer des activités agricoles productives au sein de ses projets, l’enjeu n’est pas une simple implantation technique mais la rupture avec ce modèle dominant et ancré dans les cultures professionnelles de chacun des deux mondes et dans l’imaginaire socio-politique en France.


0.1.2Passer de l’évocation agricole à l’aménagement de la production agricole
Les projets d’aménagement n’ont pas été totalement étrangers aux questions agricoles au cours des 6 dernières décennies. Ils ont eu l’occasion d’en traiter mais sous des registres particuliers. Situés à la limite de territoires ruraux, certains ont emprunté le registre du paysage pour travailler sur les lisières urbaines. Ils ont alors appréhendé l’agriculture comme un paysage ou une activité qui fabrique un paysage proche sans se préoccuper de savoir ce que cette activité produit à proprement parler. Ils tentaient d’intégrer ici des vignobles proches qui trament les flancs de collines de leurs plants. Ils annoncent là prendre en compte les serres de champs voisins en procédant par des rappels de leurs masses et de leurs lignes. Le paysage est ici esthétique, visuel, graphique, chromatique, parfois changeant, mais non productif. D’autres projets plus urbains ont traduit à partir des années 1990 la plus grande sensibilité aux patrimoines laissés dans le territoire urbain par les activités passées, parfois très anciennes. Ils ont ainsi intégré les bâtiments agricoles ou liées à l’agriculture dans les compositions et leur programmation urbaines : des halles sont restaurées et réinvesties comme musée des produits agricoles locaux, des chais deviennent des boutiques dont on tente de garder l’évocation de la production passée, des murs à pêches sont réinvestis (in extremis) pour devenir emblématique d’un projet urbain et support de l’animation pour faire vivre son quartier, etc.
L’aménagement visant moins l’efficacité technique, urbanistique et économique investit le patrimoine agricole comme d’autres patrimoines afin de valoriser le capital identitaire et territorial au bénéfice des lieux qu’il aménage et doit faire vivre. Ce registre patrimonial transite par différents procédés que l’aménagement maîtrise : l’évocation discursive de l’activité agricole passée, la mobilisation de la toponymie agraire mémorielle, la mise en scène urbaine des traces laissées par les agricultures antérieures, la création de lieux d’animation utilisant les anciens lieux de production agricole.
Ces procédés permettaient aux aménageurs de traiter l’agriculture comme « fournisseur » d’objets et de composants familiers et utiles dans le processus d’aménagement sans devoir rompre avec la séparation et la mise à distance géographique et institutionnelle. Les aménageurs venaient retenir du monde agricole un bâtiment ou un souvenir pour en faire un élément utile dans la création ou la transformation d’un quartier.
L’intégration de l’agriculture telle une activité de production organisée, mobilisant des facteurs de production, se déployant selon des procédés propres et faisant appel à des organisations matérielles et spatiales complètes, est nouvelle pour l’aménagement. Elle ne peut être appréhendée comme une prise en compte « augmentée » de l’agriculture. Elle n’est pas une sorte d’étape supplémentaire dans la prise en considération des activités agricoles anciennes au sein des opérations d’aménagement par leur réanimation actualisée. Elle ne peut du coup être approchée comme un élément plus enrichi pouvant être traité comme un paysage ou un patrimoine actif. Les aménageurs réalisent rapidement qu’intégrer une agriculture productive et non plus mémorielle dans leurs projets n’est pas un changement mineur : il ne signifie pas prendre en considération quelques activités de production qui ne changeraient que marginalement les paysages, les halles ou les champs agricoles déjà pris en compte. Il ne s’agit pas d’en extraire un élément isolé afin de le transposer au sein d’un projet urbain pour les utilités de celui-ci. L’agriculture productive n’est pas alors projetée à travers des objets « inertes » et « isolés » du reste du monde agricole pour être instrumentalisés sur le plan mémoriel, paysager ou d’animation sociale dans la fabrication de nouveaux lieux urbains.
L’agriculture productive impacte significativement l’aménagement car elle présente une particularité dans ses rapports à celui-ci : elle dépend de l’aménagement pour la fabrication et l’accès aux facteurs de production agricole(9). L’aménagement met à disposition des contextes favorables aux activités économiques commerciales et tertiaires, ainsi qu’aux activités productives artisanales, manufacturières et industrielles. Il ne fournit pas à celles-ci les flux financiers et de clients, ni la matière première ou encore la main-d’œuvre. En revanche, dans ses projets urbains, l’aménagement fournit aux activités agricoles productives leurs principaux facteurs de productions : la terre, l’eau et l’irrigation, une partie des conditions climatiques qu’il régule, etc.
Pour ces raisons, l’intégration de l’agriculture productive dans les opérations d’aménagement les confronte à des questions nouvelles et des problèmes inédits. Elle les conduit à imaginer et investir des solutions techniques, spatiales, programmatiques, économiques et juridiques atypiques pour le monde de l’aménagement.



0.2Le contexte des connaissances et des débats
L’agriculture urbaine a été peu appréhendée par les travaux de recherche comme activité de production située en milieu urbain. Les deux mondes sociaux, scientifiques et de pratiques, qui s’en saisissent ont préféré la construire à partir d’enjeux et débats internes propres où la question productive était secondaire, voire absente. Pour autant, les deux livrent à l’occasion de leurs développements des hypothèses et des éclairages sur les particularités de la mise en place et du fonctionnement de cette activité de production agricole en aménagement urbain.

0.2.1Les travaux dans/pour le monde de l’agriculture
En France, les publications et les débats du « monde agricole » ont peu porté sur l’agriculture dans les milieux urbains et péri-urbains. Ils sont, dans leur grande diversité, occupés par les enjeux propres à ce monde qui a longtemps mis « l’urbain », ses objets et ses processus, à distance ou à la frontière de ses activités. « Un monde urbain » historiquement et ontologiquement décrit comme un coexistant, un voisin, parfois concurrent, voire prédateur (consommateur de terre, d’eau et de ressources indispensables à l’agriculture). Au cœur des préoccupations scientifiques et professionnelles agricoles, les sujets sont autres : techniques et process de production, politiques agricoles, risques sanitaires, cultures et espèces, organisation économique des filières, conditions de travail et revenus des agriculteurs, modèles économiques des exploitations, consommations alimentaires et modes de vie, expertises et légitimités techniques, histoire des métiers et des pratiques…(10)
Dans ces ensembles foisonnants et très riches, les approches économiques ou socio-économiques qui portent sur les questions de production, 1. ne s’intéressent pas à la problématique des territoires urbains et productifs ; 2. travaillent très peu sur l’agriculture au sein des opérations urbaines.
1. L’économie rurale, la macroéconomie du secteur de l’agriculture, l’économie des filières agricoles, la microéconomie des exploitations agricoles appréhendent peu les territoires au sein desquels les productions agricoles prennent place(11). Elles confortent le constat d’une organisation économique de l’agriculture française européanisée et mondialisée qui porte une moindre attention aux territoires(12). Dans ces travaux, la fonction productive est considérée dans son organisation propre, au sein des exploitations… presque comme un isolat. Les rapports de production sont abordés dans les réseaux économiques, la Politique Agricole Commune et les marchés dont la consistance matérielle est réduite aux produits et aux outils techniques de production. Le territoire est au mieux un fournisseur de moyens de production : terre-sol, eau et éventuellement infrastructure routière. Illustration démonstrative : dans une vision mondialisée de l’économie de l’agriculture, les distances et les limites semblent s’effacer ou fortement réduites. Les conditions territoriales dans lesquelles ces moyens de production sont rendus disponibles, sont renvoyées au registre des contingences secondaires. Elles ne pèseraient que marginalement dans le procès de production grâce à la sophistication des techniques et la maîtrise supposée de l’aménagement, technique et aménagement neutralisant l’influence de ces « contingences » sur l’organisation de la production.
Une partie des travaux de géographie agricole ou d’économie géographique vient croiser, à l’occasion de recherches ou de publications communes, l’économie territoriale et l’économie urbaine. Ces travaux donnent lieu à des lectures plus approfondies des conditions locales, sociales et spatiales de reconfiguration des fonciers dans les lisières urbaines et dans les régions où les dynamiques urbaines ont un rôle pilote sur tous les territoires agricoles.
2. Dans le « monde agricole », l’agriculture en milieu urbain ou péri-urbain est l’objet de productions scientifiques et expertes en forte croissance mais toujours minoritaires. Du point de vue de la macroéconomie du secteur agricole, elle concerne des surfaces négligeables (quelques centaines d’hectares), mobilise peu de professionnels et représente une quantité minime de produits. En 2020, l’Association française d’agriculture urbaine professionnelle publiait les données suivantes : 400 fermes urbaines en France portées par 81 structures adhérentes, 43 ha exploités et 470 emplois. Pour la même année, l’Institut Paris Région indiquait l’existence en Île-de-France de 1 303 jardins collectifs sur près de 1 000 ha dont 697 jardins familiaux et 338 jardins partagés.
L’agriculture en milieu urbain et péri-urbain suscite encore un faible intérêt de la part de la communauté scientifique française travaillant sur l’agriculture. Au cours de ces dernières années, les chercheurs et les experts qui y travaillent en France ont consacré leurs efforts à faire reconnaître cette agriculture comme un objet scientifique légitime et comme une pratique professionnelle spécifique. Les travaux de recherche et les études consacrées au sujet ont visé à démontrer la viabilité de certaines cultures en milieu urbain et péri-urbain, leur respect des exigences sanitaires, leur faisabilité agronomique dans différentes situations urbaines (sur toit, en bac, dans les caves, sur les parkings, etc.), la viabilité de leurs modèles économiques, leurs réponses aux enjeux urbains, sociaux, écologiques ou politiques. Sans que le débat sur le sujet ne prenne de l’ampleur, le milieu scientifique classique de l’agriculture a, semble-t-il, exprimé une réticence à reconnaître ces pratiques et ces objets appartenant à leur champ. Certains considéreront que ces activités relèvent de pratiques de jardinage ou de diversification des espèces dans les parcs urbains, et qu’elles ne répondent pas aux canons de l’agriculture telle que reconnus par le « monde agricole ». Les travaux des spécialistes de l’agriculture en milieu urbain et péri-urbain sont venus donner une consistance à cet objet pour répondre aux questions qui se posaient en creux dans la masse des productions scientifiques et des réactions issues du monde académique agronomique. Par conséquent, ils ont rarement porté sur la place de cette agriculture au sein de l’aménagement urbain. Ils ont bien analysé par exemple les moyens et les conditions de production nécessaires, ici pour une ferme urbaine dans une zone d’activité, là pour une culture sous serre au sein d’un quartier dense. Leurs propos visaient à décrire ces conditions du point de vue agronomique, en considérant le milieu urbain d’intégration.


0.2.2Des travaux dans/pour le monde de l’aménagement
Côté « monde de l’aménagement », l’agriculture en milieu urbain ou péri-urbain apparaît dans le mouvement et les changements qui s’opèrent avec l’adoption de la perspective du développement durable, l’intégration des exigences environnementales puis l’inscription dans des trajectoires de transition. Deux types de productions ont étudié cette agriculture.
1. En France, dès la fin des années 2000, plusieurs publications, différents guides et manuels sont élaborés et diffusés avec deux contenus sur l’agriculture urbaine. D’une part, les expériences étrangères sont relatées ou décrites, peu d’expériences en France sont décrites ou valorisées(13). Ces documents exposent les démarches suivies, les formes spatiales adoptées, les cultures mises en place, les organisations échafaudées ainsi que les témoignages valorisants. Ils instillent par la même occasion des recommandations et des conseils. D’autre part, des guides et des manuels sont produits par les promoteurs de l’agriculture en milieu urbain. Ceux élaborés par des chercheurs ou des professionnels engagés proposent des méthodes avec des outils et des étapes à suivre(14). Ils adaptent au milieu urbain les données agronomiques pouvant aider techniquement à programmer, dimensionner et concevoir des espaces agricoles. Les guides portés par des institutions (ANRU, Fédération HLM, etc.)(15) afin de soutenir des politiques publiques ou des programmes publics, développent davantage les argumentaires aidant à convaincre les acteurs locaux pour intégrer cette « composante » au sein de leurs projets ou actions dans le champ de l’urbanisme et de l’aménagement(16).
Les deux types de contenus, publications ou guides, ont d’abord pour finalité de promouvoir la mise en place, sous différentes formes, de l’agriculture au sein des projets d’aménagement, des plans d’urbanisme, des programmes locaux ou nationaux traitant de l’habitat ou du développement urbain. Ils proposent des solutions et des manières de faire permettant d’aborder les volets agronomiques et agricoles. Très peu évoquent les problèmes que cela pose sur le plan de l’aménagement et de l’urbanisme. Les solutions proposées dans ces guides et ces fascicules donnent à voir, en creux, ces problèmes. Ils tendent en cela à renvoyer ces derniers à l’intendance et aux contingences. Ils éludent toute question sur la pertinence ou la signification de telles installations agricoles du point de vue de leur production et de l’organisation de celle-ci.
2. Les recherches s’insérant dans le « monde de l’aménagement » ou s’adressant à celui-ci, vont pour beaucoup porter sur les apports de cette agriculture d’un point de vue écologique et socio-écologique. Un premier ensemble s’inscrit en effet dans la lignée et le référencement des travaux nord-américains qui ont analysé et, parfois, valorisé l’agriculture urbaine à travers les exemples emblématiques de New York, Détroit et de Chicago(17). Dans ces cas, les activités agricoles ont été conçues comme support de développement communautaire pour les groupes les plus modestes et dans le cadre d’un activisme socio-politique visant à solidifier les liens et les mobilisations citoyennes(18). Ces travaux portant sur l’activisme né autour de l’agriculture dans les années 1970 font également échos à des actions et des mobilisations similaires dans les pays des Suds(19). Dans cette « mouvance » à la fois scientifique et politique, l’agriculture en milieu urbain était devenue synonyme d’action et de développement communautaires ou solidaires(20). Les travaux scientifiques qui ont été menés par la suite en France sur ces agricultures réapparues plus clairement dans le paysage urbain ont en partie adopté cette focale cherchant à identifier dans cette agriculture des formes de solidarités sociales ou a minima de reconstructions des liens sociaux de proximité(21). Certains chercheurs y ont vu également une réponse à la demande de « retour à la nature », l’agriculture en milieu urbain constituant une sorte de solution qui fait la synthèse entre questions sociales et reconstruction du rapport à la nature. Un deuxième ensemble de travaux scientifiques, voisins ou dérivés du premier ensemble, s’est focalisé sur les apports de cette agriculture aux habitants modestes et leurs conditions de vie. Ces travaux tissent un lien avec les problématiques de précarité alimentaire et de l’accès limité à une alimentation de qualité pour les plus défavorisés(22). Un troisième ensemble de travaux a davantage porté sur les apports de cette agriculture à la qualité de l’environnement. Ces analyses sont réalisées par des équipes croisant chercheurs en écologie, en agronomie, en paysage et en urbanisme. Ils visent à montrer ou à discuter les effets positifs des ensembles agricoles urbains sur : le paysage, la biodiversité, les cycles de l’eau, la qualité des sols, la valorisation des déchets urbains, la réduction des bilans carbone, la captation du CO2, la reproduction de certaines espèces, le climat, l’îlot de chaleur, etc. (voir note infra 1 ci-avant). L’éventail des effets examinés par ces recherches s’élargit avec l’accroissement du spectre des avantages et des bienfaits attribués à l’agriculture en milieu urbain et péri-urbain. Enfin, quelques rares contributions appréhendent la question agricole intra-urbaine par le biais du paysage et de la conception en urbanisme(23).
Dans les tous les cas, les travaux scientifiques abordent peu la production agricole même et ses moyens dans leur confrontation aux fonctionnements urbains et spécifiquement l’aménagement urbain. Les recherches qui en traitent visent à préciser les éléments constitutifs de ces moyens de production comme la qualité du sol ou le climat favorable selon les cultures. Portées par des chercheurs issus de l’agronomie ou de la géographie du monde agricole, elles proposent de « traduire » pour le « monde de l’aménagement » les caractéristiques physiques, chimiques ou matérielles de ces moyens de production sans toujours questionner plus avant les problèmes ou les contradictions que peuvent susciter leur existence et accessibilité, leur mobilisation et leurs coûts en milieu urbain.
Cet ouvrage propose d’éclairer la face « Aménagement » de cette agriculture productive au sein des opérations urbaines, sa face « Agricole » étant documentée et étudiée par des travaux agronomiques et socio-écologiques.



0.3Deux entrées pour comprendre : analyses synthétiques et cas d’études
L’ouvrage propose deux entrées dans le sujet sous formes de deux parties :
	partie 1 : présente les analyses synthétiques des changements et des questions posées par l’intégration de l’agriculture productive dans les projets d’aménagement en les examinant selon 5 étapes familières pour le monde de l’aménagement : 1-initiation de la composante agricole, 2-planification dans le projet, 3-programmation, 4-mise en œuvre, 5-mise en exploitation ;

	partie 2 : présente les cas étudiés et analysés d’une manière approfondie en reprenant comme repères les 5 étapes rappelées ci-avant.



0.3.1Des analyses transversales pour une vue globale et synthétique
Dans la première partie de l’ouvrage, chaque chapitre propose une analyse synthétique des transformations et questions posées autour de la fabrique de l’agriculture en aménagement urbain.
Le 1er chapitre aborde plus spécifiquement la question de l’initiation de l’agriculture productive dans une opération d’aménagement. Pour nombre d’aménageurs ou ceux qui envisagent une telle agriculture, son initiation renvoie encore à l’existence de prérequis ou de conditions préalables incontournables. L’analyse approfondie et transversale des retours d’expérience permet de lever cette idée préconçue et de mieux comprendre les contextes qui ont prévalu pour l’adoption de cet objectif agricole au sein des projets urbains.
Le 2e chapitre revient sur la planification à la suite de l’initiation. Celle-ci suppose une formalisation de la place de l’agriculture dans les outils de planification de l’opération mais aussi dans les documents de planification du territoire au sein duquel elle s’insère. Les retours d’expérience éclairent également ici les limites de la planification territoriale en la matière et les solutions adoptées pour porter l’agriculture dans les documents de planification des projets urbains.
Le 3e chapitre croise les points de vue de chercheurs et observateurs en agronomie avec ceux qui étudient l’aménagement. La traduction d’un objectif stratégique d’agriculture urbaine en réalisation concrète s’avère un défi complexe que les missions de programmation urbaine ne parviennent pas à saisir. Les aménageurs et leurs partenaires ont recours à plusieurs procédés pour assurer cette traduction et parvenir à calibrer les éléments nécessaires pour implanter une agriculture productive au sein de leurs projets : dimensions et localisation des parcelles, type de sol, infrastructures et bâtiments agricoles, etc.
Le 4e chapitre aborde la question de la mise en œuvre et particulièrement des études supplémentaires rendues nécessaires pour aider à la réalisation du « programme agricole » dans les opérations. Un nouvel univers d’ingénierie et d’expertise s’ouvre devant le monde de l’aménagement qui doit y identifier les compétences nécessaires et adaptées à ses projets. Le chapitre montre les solutions adoptées pour trouver les demandes d’études aidant à l’opérationnalisation de l’agriculture productive.
Les chapitres 5 et 6 se font échos. Le chapitre 5 traite de la mise en exploitation des périmètres agricoles au sein des opérations d’aménagement et le chapitre 6 rappelle les repères et références du monde agricole en matière d’exploitation. En effet, pour comprendre les questions posées par l’organisation d’une exploitation de ces périmètres consacrés et préparés pour l’agriculture productive, le monde de l’aménagement a besoin de décrypter les appréhensions des modèles d’exploitation et des débats qui les entourent dans le monde agricole. Les chapitres aident à comprendre les succès de certains projets et les retards d’autres pour attirer à eux des agriculteurs et les voir commencer une production effective dans leurs projets urbains.


0.3.2Des analyses approfondies des retours d’expériences
La seconde partie du livre est organisée autour d’études de cas fouillées et détaillées. L’immersion dans certains cas présentant une épaisseur d’activités et d’expériences est particulièrement éclairante et méritait d’y consacrer, chacun un chapitre.
Deux types de présentations ont été adoptés dans cette partie. Des cas ont fait l’objet d’une présentation très détaillée et d’autres cas ont été mobilisés pour apporter des contre-éclairages aidant à relativiser les conclusions et à mieux monter en généralité.

0.3.2.1Des cas approfondis à travers des chroniques analytiques
Trois projets font l’objet d’une analyse approfondie au sein d’une monographie fouillée : la ferme de l’Envol (Cœur Essonne Agglomération), Cœur agro-urbain (Montévrain, Marne-la-Vallée) et l’agrocité Gagarine (Ivry-sur-Seine). Ils permettront de donner une illustration plus démonstrative des indices relevés sur les problèmes posés par l’installation et le fonctionnement de cette activité productive au cœur du milieu urbain.
Dans les trois cas, l’agriculture urbaine est intégrée au projet dès ses premières étapes, mais plus encore, elle y est considérée comme une orientation stratégique et programmatique centrale. Si les fermes et les jardins productifs sont de moins en moins initiés en cours d’élaboration des projets urbains (voire tardivement dans leur réalisation) et sont programmés dès les premières phases, leur centralité dans les opérations et leur programme demeurent exceptionnels. Les porteurs des projets, dans les trois exemples, ont la volonté d’échapper au développement urbain classique centré sur le résidentiel et le tertiaire. Enfin, les trois opérations sont représentatives des objectifs de qualité environnementale, sanitaire et alimentaire assignés aux productions agricoles par l’aménagement urbain. Chaque projet formule ses objectifs (produits biologiques, procédés à très faibles impacts sur l’environnement, bouclage des flux dans la proximité, circuits-courts, etc.) d’une manière spécifique.
1. Le cœur agro-urbain (Chap. 8) du projet de Montévrain (Marne-la-Vallée) est un périmètre de 20 ha « consacré à la production agricole biologique et de proximité, pour des filières courtes de consommation de produits locaux »(24). Il prend place dans un projet d’aménagement de 173 ha devant accueillir à terme 3 100 logements, des commerces et des activités économiques. Le cœur agro-urbain est proposé par le maître d’œuvre en 2011 et vise à « inverser » la démarche classique de la ville nouvelle en plaçant au sein du projet les espaces agricoles au lieu d’en effacer l’existence. La proposition s’insère dans une démarche plus large adoptée à la fin des années 2000 par l’aménageur, l’EPA Marne(25), visant une qualité environnementale de ses projets. Cette démarche a été particulièrement formalisée par la signature d’une convention Ecoquartier en 2009 avec l’État et la commune. La proposition du cœur agro-urbain vient renforcer cette orientation en optant pour une production certifiée biologique et un mode d’exploitation compatible avec les ambitions environnementales de l’EPA. Il s’agit de créer dans le périmètre (sous la forme d’une ferme ou de plusieurs exploitations) une activité productive combinant maraîchage, arboriculture et activités d’animation et d’accueil. Il n’est pas question d’un parc « mémoriel » ou « de témoignage » pour une activité agraire passée ou voisine repoussée par l’urbanisation. De plus, l’aménageur vise un fonctionnement « ordinaire » sur le plan économique et assigne un objectif : « développer une activité économiquement viable et créatrice d’emplois autour de la production maraîchère »(26).
2. Le projet d’agrocité Gagarine-Truillot (Chap. 9) à Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne) traduit, dès ses débuts en 2008, l’idée d’une activité agricole productive comme cœur d’un projet de renouvellement urbain. L’ensemble des 12 ha de l’opération sont concernés mais l’objectif est la création de 2,5 ha d’agriculture urbaine dans ce périmètre dense, proche du centre communal, pris entre une voie ferrée et un hôpital. L’opération présente les objectifs classiques du renouvellement urbain en France : déconstruction-reconstruction de logements plus qualitatifs, diversification des fonctions, désenclavement par l’amélioration des espaces publics et des moyens de mobilité… Il prévoit ainsi la construction ou la réhabilitation de 1 400 logements, la réalisation de 60 000 m2 de bureaux et locaux d’activités ainsi que 12 000 m2 d’équipements. La commune a choisi de réaliser une opération de renouvellement urbain sortant de ce traitement standard réservé aux quartiers d’habitat social en ambitionnant la création de lieux productifs s’appuyant sur les parcelles agricoles. Elle l’a intégrée au programme de l’opération confiée à l’aménageur, Grand Paris Aménagement – Établissement Public d’Aménagement Orly Rungis Seine Amont. Cette agriculture programmée doit se conformer également à des attentes environnementales : biodiversité, respect de l’écosystème, intégration à une économie circulaire… Mieux encore, elle est considérée comme le moyen d’introduire, plus globalement pour tout le projet et le secteur urbain concerné, des éléments de nature, une plus grande proximité avec celle-ci en en respectant ses exigences propres.
3. La ferme de l’Envol (Chap. 10) est initiée en 2012 sur un périmètre de 70 ha quand le ministère de la défense décide de libérer la base aérienne 217 située dans la commune de Bretigny-sur-Orge. Le site est vendu pour un euro à la Communauté de communes du Val d’Essonne. Cette dernière choisit de développer sur ses 300 ha une zone centrée sur le développement économique et les activités de production, parmi lesquelles l’agriculture. Elle repousse les invitations et les offres pour réaliser des programmes de logements. Ces finalités ne sont pas traduites en programme d’aménagement et de construction précis. La collectivité opte pour la création d’une Société Publique Locale (SPL Air 217) qu’elle charge d’assurer la maîtrise d’ouvrage et le développement des programmes au fur et à mesure des avancées. La SPL adopte une démarche tactique et opportuniste faute d’une attractivité du site pour les entreprises souhaitées. Le territoire est en effet marqué par une forte présence des entreprises de transport de marchandise et leur plateforme. Progressivement, des activités de productions liées à l’industrie des drones, au cinéma, au montage mécanique s’implantent. Dans ce processus, seul le périmètre d’agriculture urbaine a été un programme clairement décidé et stabilisé. Celle-ci est appréhendée, ici aussi, comme une activité de production insérée dans un projet de développement urbain devant assurer son propre équilibre économique et donc atteindre les seuils d’efficacité pour cela. Une exigence est également constante : respecter une approche d’agro-écologie, faire de l’exploitation un élément du travail sur la qualité environnementale de l’ensemble du projet (collecte et utilisation des eaux de pluie pour l’irrigation, bocage pour le renforcement du paysage et de la renaturation, etc.).


0.3.2.2Des cas mobilisés en contre-éclairages
Quatre cas sont eux mobilisés pour apporter des contre-éclairages et sont relativement différents couvrant d’autres conditions et d’autres contextes de réalisation.
1. Les jardins productifs des Docks de Saint-Ouen-sur-Seine représentent 5 000 m2 réservés à la petite production de fruits et de légumes, exploités par des particuliers, organisés, gérés et animés par des agents de la commune. Le périmètre fonctionne avec une serre multifonctionnelle de 2 000 m2 servant aux préparations et stockage pour la production agricole mais aussi d’autres activités liées à l’agriculture, l’écologie ou encore d’autres aspects de la vie locale. L’ensemble se situe dans un parc urbain de 12 ha et un projet urbain relativement dense prévoyant 4 000 logements sur une centaine d’hectares. Le caractère productif du périmètre agricole était un engagement tardif mais intangible maintenu par les jardiniers-particuliers et par les agents municipaux à la suite du travail effectué par l’aménageur et ses maîtrises d’œuvre.
2. La ferme de Downsview park (Chap. 11) à Toronto a été mise en place dans le cadre de ce grand projet urbain développé dans la banlieue de la métropole de plus de 8 millions d’habitants. Le projet concerne 328 hectares et vise l’accueil de 110 000 habitants dans 60 000 logements et 7 000 emplois. La ferme adopte le statut d’une entreprise, Fresh City Farms, qui choisit de s’appuyer sur l’hectare de terres réservées à l’agriculture pour constituer et animer un réseau de producteurs, de transformateurs et de distributeurs à l’échelle de la métropole. L’expérience fonctionne depuis 2008 en s’adaptant aux changements du projet d’aménagement et au contexte socio-économique local.
3. Les Community gardens de Regent Park (Chap. 11) à Toronto ont été créés par les habitants de cette cité d’habitat social située au cœur de la métropole. Ils ont été particulièrement utiles pour apporter un appui alimentaire et social aux habitants dès les années 1970. Le projet de rénovation qui concerne l’ensemble du périmètre et ses 28 ha vise à revitaliser l’ensemble tout en gardant le caractère social et inclusif. Il a été choisi de maintenir ou de reconstituer ces jardins productifs au sein du projet de renouvellement, dans le parc urbain, en pieds d’immeubles et sur les toits.
4. Parisculteurs (Chap. 12) est un programme de la ville de Paris visant à développer sur les surfaces exploitables, en particulier sur les toits, des productions agricoles professionnelles. Son objectif était d’atteindre à la fin de la mandature 100 ha d’agriculture productive à Paris intra-muros. Malgré sa différence avec les autres exemples analysés ici, ce programme apporte des éclairages complémentaires aux actions dans le cadre des opérations d’aménagement. Il propose des retours d’expériences en particulier sur la méthodologie pour sélectionner, dimensionner et calibrer les installations agricoles productives qui peuvent exploiter des professionnels dans un contexte dense et contraint. Il est également éclairant sur l’importance de l’animation en direction des agriculteurs et du monde agricole qui doit accompagner la mise en place de périmètres et d’infrastructures agricoles.
	Cet ouvrage s’appuie largement sur une série d’activités de recherche réalisées au sein de la Chaire « Aménager le Grand Paris ». Pour rappel, ce dispositif scientifique associe l’École d’Urbanisme de Paris et ses laboratoires de références, le Lab’Urba, le LATTS et le LVMT, à 15 organismes professionnels contribuant à l’aménagement de la Métropole du Grand Paris et de la région francilienne. Ses travaux scientifiques et pédagogiques sont conduits par les chercheurs et bénéficient des contributions des opérationnels de l’aménagement ainsi que des étudiants.
Ses activités sur l’agriculture ont été organisées en trois ensembles :
séminaires scientifiques et ateliers chercheurs-praticiens visant à affiner l’état des connaissances sur l’organisation des activités d’agricultures urbaines : les usages et les tâches (préparation, pratiques culturales, stockages, transformation, valorisation, communication, formation, etc.), les organisations sociales et leurs formes de reconnaissances (associations, entreprises, etc.), les statuts juridiques, les débouchés et les modalités financières ;
études comparatives permettant de resituer les situations françaises dans le paysage d’autres traditions et organisations de l’agriculture urbaine au sein des dynamiques urbaines, avec des comparaisons entre les cas franciliens et non-franciliens, des cas de la région parisienne, de Toronto et de Montréal ;
analyses approfondies de projets d’aménagement intégrant en France la création d’activités d’agriculture urbaine. En particulier : la ferme de l’Envol (Cœur Essonne Agglomération), Cœur agro-urbain (Montévrain, Marne-la-Vallée), Serre et jardins productifs des Docks (Saint-Ouen, Plaine Commune), l’Agrocité Gagarine (Ivry-sur-Seine), Fresh farm (Downsview Park, Toronto), Community Gardens (Regent Park, Toronto), Black Creec Community Farm (Toronto). Chacun de ces cas a fait l’objet d’analyses sociologiques sur leur organisation par le biais d’entretiens semi-directifs, d’observations et de visites dont une partie ont permis de produire des relevés audiovisuels des pratiques de production, des séances collectives d’explicitations des motivations des organisations observées (participation selon les cas, des agriculteurs, des responsables d’exploitation, des chercheurs en agronomie, en socio-économie de l’agriculture, en urbanisme et aménagement, en participation et animation sociale, ou encore en développement communautaire).
Pour plus de détails : https://chaire-grandparis.fr/







(1) Cette introduction a été rédigée par Taoufik Souami.
(2) Vidal, R. et André F. (2009), « Aménager les relations entre la ville et l’agriculture. De nouveaux enjeux territoriaux et une nouvelle approche “agriurbaniste” », Urbia, n° 8, p. 127-142 ; Blanchart, A. et al. (2017), « Contribution des sols à la production de services écosystémiques en milieu urbain – une revue », Environnement urbain, vol. 11 ; Boulianne, M., Olivier-d’Avignon G. et Galarneau V. (2010), « Les retombées sociales du jardinage communautaire et collectif dans la conurbation de Québec », VertigO., vol. 10, n° 2 ; Daniel, A.-C. (2018) « Les micro-fermes urbaines, de nouvelles fabriques agri-urbaines », VertigO., hors-série 31 ; Lageat, M. (2019), Une caractérisation des services écosystémiques culturels « exogènes » des micro-fermes urbaines en mobilisant l’entrée du paysage, Paris, Agrocampus Ouest, AgroParisTech, INRAE, 22 p.
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Partie 1
L’agriculture dans les grandes étapes de l’aménagement urbain
Chapitre 1
Initier et planifier l’agriculture dans un projet urbain(27)
Comment planifier l’agriculture dans un projet urbain et l’intégrer à sa stratégie de déploiement ? Les réalisations urbaines intégrant des fermes ou des jardins productifs, désormais plus nombreuses, livrent des réponses à cette question. Les activités agricoles ne sont plus des raretés dans les projets urbains et ne paraissent plus le fruit d’évènements exceptionnels ou de contingences rares. Elles semblent bien moins parvenir au sein des opérations d’aménagement par infraction à la culture aménagiste et par dérogation au modèle urbain classique.
Présente depuis le début des projets, l’agriculture est l’objet d’activités de planification et de définition de stratégies de développement au même titre que le logement ou la voirie(28). Elle présente toutefois des particularités qui interrogent la planification habituelle du projet urbain et de son territoire d’insertion. Elle provoque des transformations dans les stratégies opérationnelles et dans les manières de les élaborer. Elle induit ou révèle les difficultés que rencontre la planification et les limites de ses outils.
Ce chapitre propose de prendre connaissance et de discuter les éclairages apportés par les expériences récentes sur la place de l’agriculture dans la planification des projets urbains. Il le fait selon trois strates de questions :
	les conditions d’initiation de l’agriculture au sein des projets d’aménagement et de leur planification (1.1) ;

	les modalités de planification de l’agriculture dans le projet et dans le territoire (1.2) ;

	la place de l’agriculture dans les outils de planification du territoire et du projet (1.3).



1.1L’initiation : facteurs déclencheurs et argumentaires
L’agriculture apparaît bien plus tôt dans les projets urbains qu’il y a quelques années, mais comment est-elle initiée ? Comment y prend-elle place ? Les premières réponses à ces questions renvoient, dans un réflexe urbanistique, à des conditions préalables qui favoriseraient ou empêcheraient l’intégration des activités agricoles dans la programmation d’un ensemble urbain. Les retours d’expériences invitent à réviser ces réponses rapides.
L’initiation n’est pas seulement une question d’introduction du principe ou de l’idée dans le cercle des protagonistes d’une opération. En aménagement, elle renvoie à des enjeux d’enracinement des propositions et des idées dans le processus du projet. Elle fait appel pour cela à des dynamiques sociales et à des engagements d’acteurs. Elle suppose également la construction d’argumentaires et la production d’un travail de conviction à la fois technique et socio-politique(29). L’agriculture passe, pour son initiation dans les projets urbains, par ces processus tout en les interrogeant, voire en les modifiant pour partie.

1.1.1Des prérequis pour initier l’agriculture dans un projet urbain ?
Non, il n’y a pas de prérequis pour intégrer l’agriculture dans une opération d’aménagement. Cette question se pose en aménagement où l’on cherche, dès le début d’une opération, à réunir les conditions optimales pour réaliser des objectifs urbains puis le programme de construction et d’aménagement. Elle est abordée pour tout élément de programme avant sa confirmation afin de s’assurer de sa pertinence et de ses chances de réalisation. La question des prérequis est quasiment un réflexe dès les prémices de toute opération car l’une des fonctions centrales de l’aménagement est de réduire les risques. L’une de ses finalités premières est que la mise en œuvre du projet ne rencontre pas d’obstacles ou n’aboutisse à un échec. Cette forme d’anticipation est l’une des premières manifestations de la fonction de réduction des risques en aménagement.
Cette fonction « immunisante » contre l’échec peut agir comme un mécanisme de limitation. Le monde de l’aménagement connaît les programmes d’habitat, de bâtiments d’activités, d’espaces publics, d’équipements scolaires… Il en maîtrise les risques et les conditions de réalisation. Il peut donc vérifier que ces conditions sont assurées ou travailler à les réunir notamment par anticipation. En revanche, une ferme urbaine, des serres sur des toits ou un maraîchage pleine terre sont des objets inconnus ou très peu familiers. Une rapide exploration montre qu’il leur faut, comme conditions premières, un sol fertile et une irrigation suffisante. Elles sont bien inhabituelles parmi celles que sait anticiper et réunir l’aménagement. Comment déterminer la fertilité d’un sol ? Sa pollution n’engage-t-elle pas la responsabilité de l’aménageur ? Quelle certitude d’un forage pour éviter de consommer l’eau potable du syndicat local ? L’agriculture semble un corps étranger représentant un danger et un risque trop important pour l’opération d’aménagement. Elle peut être limitée dans son ampleur, voire rejetée totalement dès l’émergence de l’idée dans le déroulement d’un projet.
Malgré ces limitations propres aux pratiques fondamentales de l’aménagement, les expériences et les projets réalisés montrent que l’agriculture est présente dans de très nombreuses opérations et situations urbaines. Ils confirment l’absence, finalement, de prérequis. Les nombreux livres et articles sur le sujet(30), les innombrables expositions et leur catalogue(31), les inventaires et les répertoires d’expériences, les travaux de recherche et d’études regorgent d’exemples d’une grande diversité. Ces exemples montrent des activités agricoles installées dans des contextes et des configurations que l’on peut juger des plus défavorables pour l’agriculture à partir du point de vue de l’aménagement :
	des exploitations agricoles installées sur les milliers de m2 de toits qu’offrent les anciens bâtiments de stockage et les opérations de régénération urbaine dans les grandes métropoles nord-américaines ;

	des fermes sur les sols réputés pollués par les industries du xxe siècle dans les secteurs de développement urbain des proches banlieues de Chicago, d’Atlanta et de New York ;

	des serres productives et rentables sur les toits d’équipements publics et de logistique au milieu de tissus urbains denses en France, en Allemagne ou encore en Italie ;

	des champs d’agriculture biologique au milieu des pavillons et des maisons individuelles des banlieues fermées ;

	des lieux de production installés dans des caves et des sous-sols…


Ces réalisations urbaines, désormais nombreuses, apportent des réponses à la question des prérequis que pensent indispensables de nombreux aménageurs :
	le sol fertile et non pollué n’est pas, toujours et uniquement, une donnée naturelle dont il faut vérifier préalablement la préexistence. Il peut être le produit de l’action humaine, amendé ou fabriqué, déplacé ou transporté, voire remplacé comme substrat et biotope grâce à des techniques particulières (hydroponie, etc.) ;

	les emprises et la terre ne doivent pas être totalement disponibles avec des surfaces précises et des formes parcellaires incontournables. À des configurations parcellaires des terres, correspondent des pratiques agricoles plus adaptées que d’autres ;

	l’eau peut être rendue disponible avec des pratiques d’irrigation plus raisonnées, en mobilisant les ressources locales, la récupération des eaux de pluie, la réutilisation après traitement des eaux grises, les boucles locales d’eau ;

	…


Autrement dit, les expériences rappelées ici montrent qu’il n’y a pas de prérequis qui autorisent ou interdisent. Il n’est pas une sorte d’examen de qualification à l’intégration de l’agriculture au sein des opérations d’aménagement. Il y a des conditions d’introduction et d’intégration qui sont à considérer. Certaines sont données par le territoire et le terrain ; et sont peu modifiables et négociables. D’autres sont plus malléables par les actions techniques ou par des arrangements avec les acteurs du projet et du territoire.
Dans les opérations particulièrement analysées dans cet ouvrage, cette idée de prérequis et la recherche d’une réduction des risques très à l’amont, sont dépassées par deux processus :
1. la composante agricole n’a pas été présentée, lors de son initiation dans ces projets, comme un programme concret et précis. Elle a été avancée comme une idée : un objectif stratégique parmi d’autres, un principe directeur de la conception spatiale avec d’autres ou encore une couleur programmatique à approfondir au sein d’autres. L’imprécision pourtant considérée comme source de risque opère paradoxalement en retardateur de l’analyse mécanique des risques qui, elle, conduit à rejeter l’idée dès son apparition dans l’espace d’élaboration d’une opération. Dans certains cas, les porteurs de projet l’ont présentée comme un possible dont la disparition du projet était aussi une issue envisagée ;
2. la composante agricole est bien assumée dans son initiation comme une « intruse », « une nouveauté », voire parfois une « extravagance » dans le champ des objets familiers de l’aménagement. Elle n’a pas été introduite sous la forme d’une résultante d’analyse classique du territoire et du terrain dont serait issue l’idée de développer des lieux ou des activités agricoles. Il ne s’agit pas de les initier en nécessités logiques résultants du diagnostic, cette logique permettant de donner une légitimité technique à l’initiation. L’agriculture n’est pas encore un objet familier et les logiques classiques de l’aménagement ne s’y appliquent que partiellement. Bien au contraire, les initiateurs de l’agriculture au sein des opérations d’aménagement analysées l’ont présentée comme une nouveauté ou une introduction atypique méritant d’y consacrer un effort d’exploration et d’analyse puis un temps de négociation et d’élaboration, pour enfin tenter d’y investir des moyens et un capital socio-technique.
En procédant ainsi, les initiateurs de l’agriculture dans les opérations d’aménagement y ont travaillé sur l’acceptabilité de « l’augure », de « la possibilité de… ». Ils n’ont pas opté pour la démonstration technique dès les premiers instants.


1.1.2Les motivations et les facteurs déclencheurs
En aménagement, les décisions et les choix ne s’opèrent pas uniquement sur la base d’analyses méthodiques et scientifiques. Elles ne s’inscrivent pas seulement dans un cadre et des procédures juridiques obligeant à argumenter et à justifier. Elles interviennent dans la réalité complexe des rapports humains et dans les scènes de l’action sociales, politiques, professionnelles et économiques(32). C’est dans ces espaces que surgissent les convictions, que se font place les motivations personnelles et interpersonnelles, les engagements individuels et collectifs(33). Celles-ci viennent déclencher et susciter les positions, alimenter et orienter les décisions, maintenir les moyens et les vigilances pour les appliquer(34). Elles trouvent leur espace d’expression sur ces scènes de décision et parfois dans leurs interstices. Surtout, elles y trouvent le chemin pour apporter leur énergie dans ces prises de décisions et ces arbitrages, pour apporter « ce fuel de la volonté », parfois du volontarisme socio-politique. Elles sont souvent nécessaires pour faire advenir des opérations et des projets. Ces derniers consistant à transformer le réel, ils ne se satisfont pas des activités humaines relevant de la gestion ou de l’administration.
Les approches scientifiques qui se sont saisies de l’urbanisme et de la fabrique urbaine, plus particulièrement de l’aménagement, ont eu tendance à reléguer ces aspects aux coulisses du réel, lui portant une faible attention. Les travaux de recherche traitant de l’urbain au cours du xxe siècle ont voulu le construire en un objet scientifique conformément aux canons épistémologiques de leur époque(35). Une légitimité de l’objet dans le débat politique et une légitimité scientifique dans l’arène de la recherche se jouaient alors concomitamment. La sociologie, l’économie, la science politique, voire l’anthropologie de l’urbain, ont porté au-devant les phénomènes qu’ils estimaient majeurs et structurels(36). Ils écartaient dans le même mouvement les situations particulières et les dépendances des variations circonstancielles afin de monter en généralité facilement. Ils voulaient éviter que les contingences individuelles à l’œuvre dans les processus d’urbanisation ne viennent perturber les conclusions qui seraient valables pour toutes les situations. Les engagements collectifs, les convictions personnelles et les mobilisations individuelles étaient représentés comme tels, donc peu observés et surtout exclus des schémas d’explication. Ils étaient parfois réduits au rang de l’anecdotique(37).
Les acteurs professionnels et politiques ont procédé d’une manière symétrique à la mise en coulisse de la part de conviction et d’engagement personnel ou collectif dans la présentation de l’aménagement(38). Les leviers techniques ou de droit sont visibles dans les arguments et les démonstrations qui emportent les choix. En revanche, les autres ressources de l’action sont escamotées, au mieux, indiquées par des euphémismes évocateurs comme « le portage politique » ou « la volonté de l’équipe ». Pourtant, sans ces engagements ou ce volontarisme, l’agriculture n’aurait pas connu une initiation dans le projet de rénovation du quartier Gagarine à Ivry-sur-Seine (voir chap. 9) où la dégradation de l’habitat était prioritaire, ni Montévrain à Marne-la-Vallée (voir chap. 8) où l’aménageur n’avait pas pour mission de créer des activités agricoles. Sans l’insistance d’un maître d’œuvre, la persistance d’un chef de projet, la force de conviction d’un adjoint au maire ou encore le suivi engagé d’un directeur d’aménagement, aucun des changements observés pour introduire l’agriculture ne seraient advenus.
L’aménagement n’est pas la mise en œuvre linéaire de techniques de spatialisation ou d’ingénierie, ni l’application procédurale d’outils juridiques. Il est investi de volontés agissantes qui mobilisent les procédés techniques et juridiques afin de changer le réel. Ces volontés et leurs motivations jouent un rôle particulièrement crucial dans les moments d’initiation d’idées nouvelles ou de composants peu familiers comme l’agriculture en aménagement. Elles portent ces initiations en créant les brèches au sein des corpus d’idées constitués ou de pratiques existantes. Elles y portent de nouvelles idées en mobilisant l’énergie des convictions et la constance de l’engagement. Comprendre l’initiation d’une action sur l’agriculture dans ce monde aménagiste qui lui était étranger et extérieur, suppose de bien considérer les engagements et les motivations individuelles qui les portent.
Pour ceux qui souhaitent agir au-delà de comprendre ce retour d’expérience, la question pratique est de savoir comment identifier, capter, maintenir et canaliser les volontés permettant de mettre en action.
La question est cruciale et difficile car les motivations et les engagements sont des « ressources » fragiles et une « matière » instable et fissile. Les expériences dans les projets ayant intégré l’agriculture confirment un potentiel d’acteurs volontaires et forts de convictions pour porter la question agricole en milieu urbain et, en même temps, une friabilité de leur mobilisation. Par exemple, dans le projet Montévrain à Marne-la-Vallée, les premiers candidats sélectionnés pour développer le cœur agro-urbain se sont retirés les uns après les autres. Il fut nécessaire d’en trouver d’autres à l’engagement plus stabilisé. À Ivry-sur-Seine, les premiers curieux intéressés et motivés par agrocité n’ont pas candidaté à l’Appel à Manifestation d’Intérêts. Dans le projet de l’ancienne base 217 en Essonne (voir chap. 10), les agriculteurs, les membres de l’AMAP, les restaurateurs, les représentants d’association ont travaillé à la création de la ferme de l’envol sans cadre institutionnel stabilisé, ni grands moyens. Leur engagement et leurs convictions furent le moteur de ce montage.
La réponse relève du registre du management et de l’animation de projet. Dans l’opération des docks de Saint-Ouen-sur-Seine, l’aménageur ne s’est pas longtemps opposé aux porteurs de revendications pour le maintien des jardins-ouvriers, revendications qui pouvaient contrarier le planning de son projet. Il a proposé de les redéployer dans un nouveau périmètre. Il a ainsi maintenu la présence des jardiniers-agriculteurs comme ressources de motivations afin de faire advenir cette composante du projet. Il a également fait intégrer leurs demandes, et d’une certaine manière diffuser leurs motivations, chez la paysagiste en charge du projet. Les porteurs de cette « petite production agricole de proximité » ont, grâce à leurs motivations démultipliées par leur faible prise en compte initiale, initié la présence de la question agricole dans le débat, créé la brèche pour la rendre visible, induit le rapport de force avec la commune et l’aménageur pour attirer leur attention sur le sujet. La mise de ces motivations au bénéfice du projet et de sa « part agricole » s’est faite par les échanges formels de courriers et de convention, mais surtout par le travail de relations directes assuré par des membres de la société publique d’aménagement et la commune.


1.1.3Les argumentaires et les « plaidoyers »
L’initiation de l’agriculture dans une opération d’aménagement est liée à la production d’un argumentaire et des éléments de conviction pour la maintenir et la déployer sous forme de programme puis de réalisations. La question est alors de savoir quel est le registre argumentaire pertinent pour ce nouveau sujet. Les registres argumentaires historiques en aménagement sont ceux des nécessités ou des pressions démographiques, des besoins ou des changements sociaux, des impératifs ou des priorités économiques, des obligations ou des possibilités légales, des protections ou des valorisations des paysages, des contraintes ou des alternatives techniques(39). Plus récemment, d’autres registres ont trouvé place et légitimité en aménagement : la préservation ou la valorisation de l’environnement, l’intégration ou l’inclusion sociale, l’amélioration des conditions de vie, la réponse à la transition numérique.
L’agriculture ne trouve pas d’une manière évidente place dans ces registres permettant aux acteurs du projet d’aménagement de capter les arguments qui la portent, de les situer et de les assimiler selon la grille habituelle(40). Certains sont même contradictoires étant donné les arguments qu’ils regroupent. Par exemple, il semble a priori difficile d’affirmer en même temps qu’il est impératif de mobiliser le foncier pour construire des logements en masse face à la croissance démographique d’une ville et d’arguer la nécessité de conserver drastiquement les terres agricoles pour y développer une production.
À partir des années 2020, l’agriculture trouve progressivement une place dans quatre registres d’argumentation :
1. le registre du paysage, classique en urbanisme mais qui considérait de l’extérieur les ensembles agricoles ;
2. le registre de l’environnement à la faveur de la montée des préoccupations environnementales au sein de ce domaine et leur traduction dans les projets urbains depuis les années 1990 ;
3. le registre économique très récent dans le prolongement des priorités données à la ville productive, créatrice d’emplois et de ressources économiques diversifiées ;
4. le registre alimentaire émergent avec cette extension des politiques locales de la question agricole à celle de l’alimentation.

1.1.3.1L’argumentaire par le paysage
Ce registre classique en aménagement est le premier investi pour argumenter l’introduction de l’agriculture dans une opération d’aménagement. Il est souvent utilisé par les équipes de maîtrise d’œuvre chargées de réaliser la conception spatiale des nouveaux lieux et de l’ensemble urbain. À travers leur diagnostic, les maîtres d’œuvre analysent les espaces existants, et pour certains, mettent en valeur le paysage agricole situé à l’intérieur du périmètre du projet ou à proximité. Cette valorisation n’est pas ici classique : les architectes ou les paysagistes mettent en avant la fonction productive de ces paysages, proposent de les reconnaître et de les intégrer pour cette fonction productive tout autant que pour leur contribution aux équilibres paysagers ou esthétiques.
Par exemple, dans le projet de Montévrain à Marne-la-Vallée (voir chap. 8), le cœur agro-urbain est issu du travail du maître d’œuvre. Ce dernier a présenté l’idée de maintenir une vingtaine d’hectares d’agriculture au sein du périmètre de l’opération après avoir montré que le paysage du site existant était marqué par les activités agricoles. Cet argument a pris sens dans le contexte plus large du territoire de la commune et du département dont les terres avaient majoritairement une utilisation agricole et dont les paysages, au-delà de Montévrain, étaient ceux de la ruralité et de l’activité agraire. Ces raisons apparaissaient bien comme recevables et acceptables d’abord par l’aménageur et la commune, puis par les élus et les habitants.
Dans un autre exemple, le registre du paysage a servi dans le même sens. À Ivry-sur-Seine, le cabinet d’architecture chargé du projet Gagarine-Truillot (voir chap. 9) introduit l’agriculture en évoquant d’abord le paysage comme infrastructure au lieu de l’aborder comme objet d’une approche spatiale et esthétique. Il déroule le raisonnement en arguant que cette infrastructure paysagère a plusieurs utilités, dont celle de permettre la « ville comestible » ou la « ville nourricière ». La porte d’entrée empruntée par l’agriculture est celle du paysage utile, du paysage base d’un lieu capable de répondre à une fonction nourricière (nous revenons ci-après sur l’usage de l’évocation comme procédé de projection). Dans cette commune dense accolée à Paris, les paysages agricoles avaient quasiment disparu au moment où l’idée était avancée. Ils opéraient pourtant avec une certaine efficacité pour rendre acceptable puis plausible le fait de consacrer au sein d’une opération de rénovation urbaine plusieurs milliers de mètres-carrés pour une production agricole alimentaire.
L’intérêt de ce registre familier pour le monde de l’aménagement est d’offrir la possibilité de déployer des argumentaires recevables par un public plus large de décideurs et de protagonistes, y compris les habitants et les non-spécialistes. Il permettrait potentiellement de produire des arguments également utiles dans les échanges avec des membres du monde agricole. En réalité, ce dernier n’aborde pas ce registre d’une manière similaire. Il met davantage en avant le rôle des agriculteurs dans l’entretien ou la protection des paysages par leur travail et leurs activités. Il use de cette fonction « paysagère » de l’agriculture pour en défendre les intérêts et en montrer les apports au-delà de la production même(41). Les concepteurs urbains ne se réapproprient pas ces arguments et n’évoquent pas ce rôle des agriculteurs et des activités agricoles. C’est bien la fonction productive des paysages qui les intéressent dans l’agriculture plutôt que sa fonction paysagère.


1.1.3.2L’argumentaire « environnemental »
Dans une très grande majorité des opérations d’aménagement observées, le registre de la protection et de la valorisation de l’environnement est investi pour argumenter l’introduction de composantes agricoles(42). Comme indiqué, ceci s’opère à la faveur de la montée des préoccupations environnementales parmi les priorités de l’aménagement urbain. Mieux encore, dans de nombreux projets, l’agriculture est une réponse supplémentaire pour réaliser les engagements en matière de transition écologique. Après l’énergie, l’eau, le sol, les déchets, la biodiversité, la mobilité, le bruit, voici un nouveau domaine qui s’ajoute aux premiers dans la palette des aménageurs pour conduire leur opération vers une plus grande prise en compte de l’environnement.
Les argumentaires de ce registre trouvent donc une résonnance et un accueil favorables. Par exemple, dans le projet de Montévrain à Marne-la-Vallée (voir chap. 8), l’aménageur et son chef de projet reçoivent la proposition d’intégrer un cœur agro-urbain d’une manière positive puisqu’elle correspond, pour eux, à l’orientation prise vers une plus grande qualité environnementale et le développement durable. Nous retrouvons là les motivations identiques à d’autres projets. L’introduction de l’agriculture dans l’aménagement urbain d’un quartier relève du même champ de préoccupations et d’actions que tous les autres domaines investis pour traiter des questions environnementales. À Montévrain, l’idée est considérée comme un moyen inédit et différenciant pour dire la volonté de l’Établissement d’aménagement (avec la commune) de réaliser réellement et d’une manière ambitieuse les objectifs de développement durable. L’aménageur et la commune se réapproprient la proposition du maître d’œuvre et en font un des identifiants du projet. Les descriptions de celui-ci mettent en avant les exigences imposées au bâti, les efforts sur la qualité des voies et des cheminements piétons mais aussi ces 20 ha productifs en agriculture biologique. Pour l’obtention du diplôme « label écoquartier – étape 2 : l’écoquartier en chantier » en 2014, la commune de Montévrain a avancé que le projet de cœur agro-urbain a été reconnu comme un élément constitutif et essentiel de la labellisation de l’Écoquartier puisqu’il répond aux trois piliers du développement durable »(43).
L’agriculture ciblée ici par les aménageurs est bien la plus reconnue respectueuse des enjeux environnementaux. D’année en année, les opérations mobilisent les catégories qui signifient cet objectif écologique. Elles ont d’abord annoncé une agriculture biologique, puis une agriculture raisonnée et désormais différents types d’approches ou de procédés : agro-écologie, agroforesterie, permaculture, hydroponie… Ces désignations identifiées favorables globalement à la transition écologique sont accompagnées d’exposés plus développés ou plus détaillés sur les vertus de l’agriculture en milieu urbain. Les bureaux d’études les présentent lors de leurs exposés sur le sujet ; les études commandées les rappellent quasi-systématiquement ; les chefs de projets et les élus les reprennent selon leurs besoins d’argumentation. Ainsi, les apports écologiques d’une agriculture « éco-compatible » sont déployés : économie et meilleur entretien des sols, réduction des pollutions, fourniture de produits non-pollués… Les services écosystémiques sont présentés aux publics avertis et aux plus curieux(44). Les retombées de cette agriculture au-delà de la question écologique sont listées ou exposées : le lien à la nature, d’autres rapports des citadins à l’agriculture, effets sur les relations sociales et humaines, les lieux sociaux, la convivialité, les apprentissages, la pédagogie, etc.


1.1.3.3L’argumentaire « économique »
Plus récemment, certains maîtres d’ouvrage urbains ont investi le registre du développement économique pour argumenter l’introduction de l’agriculture dans leur projet. Ce mouvement s’amorce sur fond de débat sur la ville productive et sur le rôle que peuvent jouer les projets d’aménagement pour y répondre. L’enjeu est de supporter une transition écologique qui allie maintien du tissu productif, ses emplois et ses revenus, d’une part, et réduction des consommations de terres, de ressources et des pollutions par l’étalement urbain, d’autre part. La réintégration des activités de production est promue à travers cette thématique de ville productive après plusieurs décennies de politiques publiques et de projets qui les ont repoussées en dehors, voire au plus loin, des territoires urbains. La question plus spécifique posée aux opérations d’aménagement est l’intégration dans leur programme de lieux de production comme des manufactures, des locaux pour artisans, des bâtiments de stockage et de montage industriel ou encore des industries(45). Comment intégrer ces nouveaux éléments de programme qui génèrent des besoins d’emprises foncières importantes, des accessibilités exigeantes, des nuisances pour le voisinage et, dans certains cas, des risques matériels ? Les aménageurs commencent à donner des réponses en densifiant des zones d’activités, en superposant commerces, parkings et locaux d’artisans dans un même bâtiment, en proposant des zones mixtes résidentielles et logistiques.(46)
Jusqu’à une période très récente, le sujet était abordé par le monde de l’aménagement sans considérer l’agriculture parmi les fonctions productives à intégrer dans la ville. Des projets le proposent désormais en investissant donc ce registre d’argumentation de développement économique et des emplois.
Dans ces cas, les porteurs de projet mettent en avant la volonté d’échapper au développement urbain classique centré sur le résidentiel et le tertiaire. Par exemple, le projet d’aménagement de l’ancienne base aérienne 217 en Essonne (voir chap. 10) et l’opération de rénovation urbaine du quartier Gagarine-Truillot à Ivry-sur-Seine (voir chap. 9) affichent l’ambition d’utiliser les activités agricoles productives pour favoriser la création ou le maintien d’emplois ne relevant pas des services. Le projet d’aménagement de Montévrain à Marne-la-Vallée (voir chap. 8) saisit l’idée de cœur agro-urbain pour marquer la diversité des activités économiques et productives qu’il vise à développer dans une périphérie est-parisienne très résidentielle.
Cet investissement du registre économique n’est pas sans poser des difficultés que connaissent, au-delà de l’agriculture, les projets porteurs de réintégration des activités productives. Par exemple, concernant le foncier, la question demeure de savoir si les avantages écologiques des activités agroécologiques, difficiles à mesurer, justifient de consacrer à celles-ci un foncier significatif plutôt que d’y installer directement une fonction exclusivement écologique. La difficulté est augmentée par le déficit d’assise méthodologique ou scientifique afin d’adopter ici, comme pour les autres activités de production, le « registre économique » afin de justifier la mobilisation de terrains pour la production agricole. En aménagement, les critères potentiellement acceptables dans ce registre traitent par exemple du nombre d’emplois ou des revenus générés par les activités productives. Ils sont défavorables à l’agriculture urbaine. À titre d’illustration, dans le cœur agro-urbain de Montévrain, l’affectation de 3 ha de terrain est génératrice potentiellement d’un nombre différent d’emplois : 1 à 2 pour une agriculture maraîchère, 8 à 15 pour une activité artisanale, 12-20 pour de la logistique, plusieurs dizaines pour une unité industrielle. Ainsi formulé, le critère du nombre d’emplois est défavorable à l’agriculture urbaine dans l’affectation du foncier. Pour autant, la collectivité locale et l’aménageur de l’écoquartier de Montévrain à Marne-la-Vallée ont choisi de maintenir les 20 ha de ferme urbaine en le justifiant économiquement à travers une tonalité politique. Des emplois agricoles sont promis et créés. De même, l’aménageur de l’ancienne base aérienne 217 pour Cœur Essonne Agglomération n’a pas un argumentaire économique scientifiquement construit mais il a maintenu le projet des 70 ha d’agriculture en empruntant le registre du volontarisme politique et en affirmant le projet d’un territoire aux productions diversifiées.
Ce dernier exemple de l’ancienne base aérienne 217 et sa ferme souligne le fait que ces approches inhabituelles des aménageurs correspondent à une double rupture : une rupture dans l’approche aménagiste qui intègre l’agriculture à travers la recherche d’une réalisation écologique ; une rupture dans l’appréhension de l’agriculture par son traitement à travers l’agro-écologie qui bouleverse l’approche agricole conventionnelle.
D’emblée, la question agricole est abordée à partir d’un enjeu économique à la différence d’une majorité de projets d’agriculture urbaine plus souvent appréhendés à travers la question environnementale, écologique ou paysagère. Dans cette orientation « économique », l’activité agricole et particulièrement l’exploitation agricole à créer ont été utilisées comme marqueurs forts par les acteurs locaux du projet sur l’ancienne base aérienne 217 pour affirmer cette particularité du développement du projet urbain et de ses 300 hectares.


1.1.3.4L’argumentaire « alimentation » à fibre sociale
Dernier registre encore plus récent, le registre de l’alimentation apparaît en aménagement sur fond de mobilisation plus large et accélérée des collectivités autour du sujet. En France, l’alimentation qui était une affaire d’État, d’institutions nationales et européennes, est l’objet de politiques et d’initiatives locales. Les plans alimentaires n’en sont qu’un volet ainsi que l’amélioration des produits et de leur qualité dans les cantines scolaires.(47)
Les collectivités locales étendent cette préoccupation vers les projets urbains dont elles sont directement ou indirectement les maîtres d’ouvrage. Certains aménageurs se saisissent du registre par eux-mêmes. Ce registre présente en aménagement deux avantages dans sa fonction argumentaire :
	il offre un ensemble de sujets de la vie quotidienne qui facilitent le dialogue avec les habitants. Il permet d’exprimer en leur direction, à partir de la position de l’aménageur, un certain nombre de préoccupations et de propositions ne se réduisant pas à des domaines plus « froids » comme la dimension des espaces publics ou l’emplacement des équipements ;

	il aide à donner des traductions concrètes aux objectifs, en particulier écologiques, des projets. Plus particulièrement, la question de l’alimentation recoupe celle de la santé et des conditions de vie.


La question alimentaire est ainsi le moyen pour l’aménageur de faire démonstration de l’intérêt et de l’utilité de l’agriculture au sein de ses projets. Les liens ne sont pas faciles à démontrer puisque les surfaces consacrées à la production agricole dans une opération urbaine ne peuvent satisfaire les besoins des habitants ou des riverains. Le monde de l’aménagement imagine progressivement que ces aires agricoles en territoires urbains aident à construire de nouveaux liens entre citadins et agriculture, de projeter l’idée d’une réappropriation de la maîtrise de son alimentation par les habitants. Il s’esquisse plusieurs arguments autour de la capacité des collectivités locales et des citoyens de s’outiller pour construire leur propre système alimentaire en utilisant l’ensemble des ressources disponibles dont ceux de l’aménagement. Ce dernier est en effet une prérogative et une fonction socio-politique mises entre les mains des collectivités locales.
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